Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de novembre 2012
procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant certains règlements relatifs à la politique commerciale commune en ce qui concerne l’octroi de pouvoirs délégués en vue de l’adoption de certaines mesures (règlement Omnibus II sur le commerce)
1.
Rapporteur: Jörg LEICHTFRIED (S&D/AU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0096/2012 / P7_TA-PROV(2012)0447
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 novembre 2012
4.
Objet: Politique commerciale commune: harmonisation de certains actes avec le TFUE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0153(COD)
6.
Base juridique: Article 207 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: un grand nombre d’amendements peuvent être acceptés tels quels ou faire l’objet d’un accord de principe, mais certains ne sont pas acceptables (voir ci-après).
a) Amendements relatifs à la technique législative
Bon nombre d’amendements adoptés par le Parlement portent sur la technique législative.
Ils prévoient l’ajout de considérants qui renvoient au règlement (UE) n° 182/2011 ou à la convention d’entente relative aux actes délégués. La proposition de la Commission et sa vision de la technique législative sont fondées sur la méthode utilisée pour l’harmonisation de l’acquis avec la procédure de réglementation avec contrôle. Aucune modification n’a été apportée aux considérants des actes amendés. Cette méthode a été, en son temps, acceptée par le Parlement et le Conseil, comme pour le règlement (CE) n° 219/2009 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 portant adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil de certains actes soumis à la procédure visée à l’article 251 du traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle. De telles modifications ne sont donc pas acceptables en tant que telles.
Toutefois, la Commission pourrait demander l’insertion dans l’annexe du règlement relatif à Omnibus II de considérants justifiant la nécessité de recourir aux actes d’exécution ou aux actes délégués. Dans ce cas, le contenu des amendements adoptés par le Parlement serait, pour l’essentiel, acceptable (en revanche, les passages qui s’écartent des considérants types figurant dans la convention d’entente relative aux actes délégués ne le seraient pas). Le projet de codification des règlements relevant des règlements Omnibus I et II en serait facilité.
Le Parlement a, en outre, supprimé les références à la décision de comitologie de 1999 et les a remplacées par des références au règlement (UE) n° 182/2011. Ce choix est globalement acceptable. Il est cependant inutile de préciser que le comité concerné doit émettre son avis dans un délai déterminé (voir amendements 12, 13, 29 et 30). Par ailleurs, le Parlement a prévu, dans certains cas, le recours à la procédure écrite, auquel peut s’opposer une minorité de blocage renforcée. La Commission estime que c’est acceptable (voir amendements 14 et 31).
b) Suppression de certains règlements
Certains des règlements qui figuraient initialement dans la proposition Omnibus II ont été soit abrogés soit révisés pour être mis en conformité avec le nouveau régime des actes délégués et des actes d’exécution. Il s’agit du règlement (CE) n° 1342/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 concernant la gestion de restrictions à l’importation de certains produits sidérurgiques en provenance de la Fédération de Russie et du règlement (CE) n° 1215/2009 du Conseil du 30 novembre 2009 introduisant des mesures commerciales exceptionnelles en faveur des pays et territoires participants et liés au processus de stabilisation et d’association mis en œuvre par l’Union européenne. Le Parlement a supprimé le règlement (CE) n° 1215/2009 du Conseil, ce qui est acceptable. Il n’a pas supprimé le règlement (CE) n° 1342/2007 du Conseil; ce point devrait être traité dans le cadre du dialogue trilatéral.
De plus, le Parlement a supprimé le règlement SPG [règlement (CE) n° 732/2008 du Conseil du 22 juillet 2008 appliquant un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 et modifiant les règlements (CE) n° 552/97 et (CE) n° 1933/2006, ainsi que les règlements de la Commission (CE) n° 1100/2007 et (CE) n° 964/2007], et l’a transféré dans le règlement «Omnibus I», ce qui est acceptable.
Enfin, le Parlement a transféré certaines parties du règlement sur l’application des régimes prévus dans les accords de partenariat économique d’Omnibus I vers Omnibus II, ce qui est acceptable. Le Parlement n’a pas apporté de modifications substantielles à la proposition initiale de la Commission.
c) Actes délégués
Le Parlement propose que les délégations n’aient pas de durée illimitée mais qu’elles soient renouvelées par tacite reconduction pour une période de cinq ans, ce qui est acceptable (voir amendements 10, 32, 37, 43, 47, 54, 56 et 61).
Le Parlement propose que, pour les actes délégués, le délai de présentation des objections soit prolongé de quatre mois au lieu de deux. Cette proposition ne devrait pas être acceptée sans que le Parlement n’explique ni ne justifie les cas où une telle prolongation serait nécessaire et conforme à l’application du règlement en question (il s’agit des amendements 11, 33, 38, 44, 48, 54, 57 et 62).
Les considérants auxquels le Parlement a ajouté des éléments portant sur les actes délégués comportent deux phrases supplémentaires par rapport aux considérants types figurant dans la convention d’entente relative aux actes délégués. Ces deux phrases sont les suivantes: «Dans le cadre de ses travaux sur la préparation et la mise en œuvre des actes délégués, il convient que la Commission mette à disposition l’ensemble des informations et de la documentation sur ses réunions avec des experts nationaux. À cet égard, la Commission se devrait de garantir que le Parlement européen est dûment impliqué, en s’appuyant sur les meilleures pratiques tirées d’expériences précédentes dans d’autres domaines politiques, afin de créer les meilleures conditions possibles pour un futur contrôle des actes délégués par le Parlement européen.» Ces ajouts ne sont pas acceptables pour la Commission dans la mesure où ils s’écartent de la convention d’entente. Les relations entre la Commission et le Parlement devraient être régies par l’accord-cadre entre les deux institutions. Sont concernés les amendements 6, 17, 35, 42, 46, 49, 55 et 60.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement. Par la suite, le dialogue trilatéral pourra démarrer; il se déroulera en même temps que celui d’Omnibus I, qui a commencé le 5 décembre 2012.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil réfléchit à sa position et devrait l’adopter au début de l’année 2013.
